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Le 30/06/2025, à 11 heures, 
 
Les associés de la société 6WWW, se sont réunis en Assemblée Générale Ordinaire, au siège social, sur 
convocation du Président. 
 
Il est établi une feuille de présence signée par les associés présents à laquelle sont annexés les pouvoirs des 
associés représentés. 
 
Monsieur Philippe PLANA, préside la séance en qualité de représentant de la société TACTEE, Présidente. 
 
Le Président constate que les associés présents ou représentés remplissent les conditions de quorum et de 
majorité déterminés dans les statuts. 
 
Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'Assemblée : 
- les justificatifs des convocations régulières des associés, 
- la feuille de présence, 
- l'inventaire et les comptes annuels de l'exercice clos le 31/12/2024, 
- le texte des questions écrites adressées par les associés dans les conditions légales, 
- le texte des projets de Résolutions. 
 
Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et 
réglementaires ont été adressés aux associés pendant le délai fixé par lesdites dispositions. 
 
L'Assemblée sur sa demande lui donne acte de sa déclaration et reconnaît la validité de la convocation. 
 
Puis le Président rappelle que l'Assemblée est réunie à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 Comptes annuels de l'exercice clos le 31/12/2024, 
 Approbation des comptes de l'exercice clos le 31/12/2024, 
 Affectation des résultats, 
 Rémunération du dirigeant, 
 Questions diverses. 
 
 
Le Président ouvre la discussion. 
 
Le Président répond d'abord aux questions écrites des associés. 
 
Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les Résolutions inscrites à l'ordre du 
jour. 
 
 
 



 
 

    

Résolution n° 1  

 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture des comptes annuels de l'exercice clos le 31/12/2024 
approuve l'inventaire et les comptes annuels de l'exercice clos le 31/12/2024 lesquels font apparaître un bénéfice 
de 19 655.07 Euros. 
 
En conséquence, l'Assemblée Générale donne quitus entier et sans réserve au Président de l'exécution de son 
mandat pour l'exercice écoulé. 
 
 
Cette résolution mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 
 

Résolution n° 2  

 
Résultat – Affectation 
 
L'Assemblée entérine les comptes de l'exercice clos le 31/12/2024 faisant ressortir un bénéfice de  
19 655.07 Euros. A ce résultat s'ajoute le report à nouveau antérieur à hauteur de 86 788.34 Euros.  
 
Le résultat distribuable ressort ainsi à 106 443.41 Euros. 
 
L’Assemblée décide d’affecter le résultat distribuable dans le poste report à nouveau. 

RAPPEL DES DIVIDENDES DISTRIBUES 

 
Conformément aux dispositions de l'article 243 bis du Code général des impôts, nous vous rappelons que les 
sommes distribuées à titre de dividendes, pour les trois exercices précédents, ont été les suivantes : 
 

Date de clôture Dividendes bruts Réserves distribuées 
31/12/2021 0 €  
31/12/2022 400 000 €  
31/12/2023 120 805 €  

 
Il convient de vous informer que sauf option globale pour l’imposition au barème de l’Impôt sur le Revenu (IR), 
les revenus de capitaux mobiliers perçus à compter du 1er janvier 2018 sont imposés de plein droit au taux de 
12,8 % appelé Prélèvement Forfaitaire Unique (PFU) lequel est majoré des prélèvements sociaux au taux actuel 
de 17,2 %  
 
Par dérogation à l'imposition forfaitaire, sur option expresse et irrévocable du contribuable, l'ensemble des 
revenus, gains nets, profits, plus-values et créances entrant dans le champ du PFU peut être soumis au barème 
progressif (CGI art. 200 A, 2). 
 
Cette option, résultant obligatoirement d'une manifestation de volonté du contribuable, doit être exercée lors de 
la déclaration d'ensemble des revenus souscrite par le contribuable l'année suivant celle au cours de laquelle ces 
revenus ou plus-values ont été perçus ou réalisées (N + 1), et au plus tard avant l'expiration de la date limite de 
déclaration. Valable pour l'année d'imposition des revenus, cette option est irrévocable une fois exercée. 
La distribution sera alors éligible pour les personnes physiques fiscalement domiciliées en France à la réfaction 
de 40 % prévue à l’article 158-3-2° du code général des impôts.  
Le mécanisme actuel du prélèvement forfaitaire obligatoire (PFO) non libératoire de l'IR opéré par 
l'établissement payeur, lors du paiement des dividendes et intérêts aux contribuables fiscalement domiciliés en 
France, est maintenu (CGI art. 117 quater ; CGI art. 125 A et 125 D) Pour les revenus distribués  perçus à 
compter du 1er janvier 2018, le taux du PFO est aligné sur le taux de l'imposition forfaitaire, soit 12,8 %  
 
En même temps que le PFO, ou au moment du paiement des revenus en cas de dispense de PFO, les 
prélèvements sociaux sont payés à la source (CGI art. 1600-0 D). Pour les revenus perçus à compter du 
1er janvier 2018, les prélèvements sociaux s'élèvent à 17,20 %  



 
 

    

Le PFO n'est pas libératoire de l'impôt sur le revenu mais s'impute, l'année suivante, sur le montant de l'IR 
liquidé au vu de la déclaration d'ensemble des revenus au cours de laquelle il a été opéré, que cet impôt soit 
calculé par application de l'imposition forfaitaire unique (PFU) de 12,8 %, ou sur option globale du contribuable, 
par application du barème progressif  
 
Lorsque l'établissement payeur est établi en France, les contribuables fiscalement domiciliés en France ayant des 
revenus modestes (revenu fiscal de N – 2 inférieur à 50 000 € pour les contribuables seuls ou 75 000 € pour les 
couples soumis à imposition commune) peuvent demander à être dispensés du prélèvement de 12,8 % (CGI art. 
117 quater, I.1.al.3). La demande doit être formulée au plus tard le 30 novembre d'une année pour dispenser 
l'établissement payeur d'opérer le prélèvement sur les revenus payés l'année suivante.  
 
Conformément aux dispositions de la loi précitée, le versement du PFO le cas échéant et des prélèvements 
sociaux s'effectuera au plus tard le 15 du mois suivant le paiement du dividende au moyen de l'imprimé n°2777-
D (millésime 01-2018). La déclaration et le paiement doivent être télédéclarés depuis le 1er janvier 2018. 
 
Cette résolution mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 
 

Résolution n° 3  

 
Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquiès du Code général des impôts, nous vous 
précisons que les comptes de l'exercice écoulé ne prennent pas en charge des dépenses non déductibles du 
résultat fiscal, visées au 4 de l’article 39 du Code général des impôts. 

Résolution n° 4  

 
L'Assemblée Générale approuve la rémunération attribuée à la SAS TACTEE, Présidente, au cours de l’exercice 
clos le 31.12.2024, pour un montant de 350 000 Euros. 
 
L'Assemblée Générale décide de modifier la rémunération de la SAS TACTEE, Présidente, pour la porter à 
600 000 Euros annuel maximum, à compter du 1er janvier 2025. 
 
Le dirigeant aura droit au remboursement de ses frais de mission, déplacement et réception engendrés par 
l’exercice de son mandat. 
 
 
Cette résolution mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

Résolution n° 5  

 
L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait du présent procès-verbal à 
l'effet d'accomplir toutes les formalités légales. 
 
Cette résolution mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 
Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée. 
 
De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par le Président de 
séance. 
 
 
 

Le Président 

 






























